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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et toutes les declarations de son president sur 
la situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Condamnant les recentes attaques des Chabab en Somalie et ailleurs, et 
soulignant sa vive preoccupation a l’egard de la menace constante que represented 
les Chabab et devant le fait qu’ils continued de tenir des territoires et d’extorquer 
des revenus en Somalie, 

Exprimant son indignation devant les pertes en vies humaines parmi les civils 
causees par les attaques des Chabab et rendant hommage aux membres du personnel 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et des forces de securite 
somaliennes pour le courage dont ils font preuve et les sacrifices qu’ils consented 
dans le cadre de la lutte contre les Chabab, 

Se disant de nouveau determine a soutenir les efforts visant a reduire la 
menace que represented les Chabab en Somalie, et se declarant resolu a appuyer un 
processus politique de paix et de reconciliation inclusif conduit par les Somaliens, 

Se declarant gravement preoccupe par la persistance des violations des droits 
de l’homme, des atteintes a ces droits et des violations du droit international 
humanitaire commises en Somalie, 

Prenant note avec satisfaction de la contribution du Bureau d’appui des 
Nations Unies en Somalie (BANUS) aux succes rencontres par l’AMISOM et 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM), et soulignant 
l’importance d’un partenariat concret entre [’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine et les Etats Membres en Somalie, 

Conscient qu’il incombe au Gouvernement federal somalien de proteger ses 
citoyens et de se doter de ses propres forces de securite nationales, notant que ces 
forces doivent etre ouvertes a tous et representatives de la societe somalienne et agir 
dans le plein respect de leurs obligations au titre du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, et reaffirmant la volonte des 
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partenaires internationaux d’aider le Gouvernement federal a s’acquitter de sa 
mission, 

Saluant l’adoption par le Gouvernement federal somalien et les dirigeants 
regionaux d’une nouvelle strategic nationale en matiere de securite, engageant le 
Gouvernement federal somalien a en accelerer la mise en oeuvre compte tenu de la 
menace que represented encore les Chabab, soulignant qu’il importe de mieux 
definir la composition des forces de securite nationales somaliennes, identifier les 
deficits de capacite afin d’etablir les priorites de l’AMISOM et des donateurs 
concernant l’appui a fournir au secteur de la securite et definir les domaines de 
cooperation avec la communaute internationale, et notant 1’intention de la 
communaute internationale d’aider le Gouvernement federal somalien a reformer le 
secteur de la securite, 

Considerant qu’une plus grande stability en Somalie revet une importance 
vitale pour la securite dans la region, 

AMISOM 

Saluant la contribution que l’AMISOM apporte a la realisation d’une paix et 
d’une stabilite durables en Somalie, notant le role essentiel qu’elle joue dans 
l’amelioration de la securite, disant sa reconnaissance aux Gouvernements 
burundais, djiboutien, ethiopien, kenyan et ougandais, et a ceux d’autres pays 
africains qui continuent a fournir des contingents, des forces de police et du materiel 
a 1’AMISOM et appreciant les sacrifices importants faits par les forces de 
l’AMISOM, 

Se felicitant de l’appui que fournit la communaute internationale pour 
favoriser la paix et la stability en Somalie, en particulier de la contribution 
considerable apportee par l’Union europeenne a la Mission, ainsi que de l’appui que 
d’autres partenaires bilateraux fournissent aussi bien a l’AMISOM qu’a l’Armee 
nationale somalienne, et soulignant qu’il importe que de nouvelles contributions, 
provenant notamment du Fonds pour la paix de l’Union africaine, du secteur prive, 
de la societe civile et d’autres bailleurs, viennent completer le financement de 
l’AMISOM, 

Prenant note du communique du 28 avril 2016 du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine sur la situation en Somalie et l’AMISOM, 

Se felicitant de la tenue, le 28 fevrier 2016 a Djibouti, du Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police a l’AMISOM, ainsi que de leur engagement a renforcer la coordination 
interne a la Mission et a redynamiser ses operations, saluant Elaboration de son 
concept d’operations revise pour 2016, tel qu’il a ete approuve par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, et attendant avec interet sa mise en oeuvre, 

Se felicitant egalement de l’enquete que l’Union africaine mene sur les 
allegations de violence sexuelle qui mettent en cause des soldats de l’AMISOM, 
soulignant qu’il importe que l’Union africaine applique les recommandations 
formulees dans le rapport, et, conformement aux dispositions de la resolution 
2272 (2016), demandant a l’Union africaine et aux pays qui fournissent des 
contingents de faire en sorte que les allegations donnent lieu a une enquete en bonne 
et due forme et que des mesures de suivi appropriees soient rapidement prises, y 


2/12 


16-11665 



S/RES/2297 (2016) 


compris des enquetes approfondies sur les cas de violence dont l’equipe d’enquete 
de l’Union africaine a ete saisie, 

Se declarant preoccupe par la poursuite des activites des Chabab et par les 
rapports faisant etat de la presence en Somalie de partisans de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (E11L, aussi appele Daech), ainsi que par les repercussions de la 
situation au Yemen sur la securite en Somalie, 

Considerant que la situation en Somalie continue de constituer une menace 
pour la paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre Vll de la Charte des Nations Unies, 

AMISOM 

1. Convient avec le Secretaire general que les conditions necessaires au 
deployment d’une mission de maintien de la paix des Nations Unies en Somalie ne 
sont pas reunies; 

2. Continue de faire siens les criteres revises exposes par le Secretaire 
general dans la lettre datee du 2 juillet 2015 qu’il a adressee au President du Conseil 
de securite, partage sa conclusion selon laquelle les progres accomplis dans la 
realisation des criteres fixes pourraient ouvrir la voie au deployment d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, ce qui pourrait contribuer a 
consolider le processus de paix en Somalie et la mise en place des institutions 
somaliennes du secteur de la securite, et prie le Secretaire general de garder ces 
criteres constamment a l’etude, en concertation avec l’Union africaine; 

3. Souligne que l’augmentation des effectifs decidee dans les resolutions 
2036 (2012) et 2124 (2013) vise a renforcer a court terme la capacite militaire de 
l’AMISOM, dans le cadre d’une strategie generale de retrait au terme duquel la 
reduction des effectifs de la Mission sera examinee a la lumiere des progres 
accomplis sur le terrain; 

Priorites et tdches 

4. Decide d’autoriser les Etats membres de l’Union africaine a maintenir 
jusqu’au 31 mai 2017 le deploiement d’un effectif maximal de 22 126 agents en 
tenue a l’AMISOM, et decide egalement que l’AMISOM est autorisee a prendre 
toutes les mesures necessaires, dans le plein respect des obligations qui incombent 
aux Etats contributeurs en droit international humanitaire et en droit international 
des droits de l’homme et dans le strict respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale, de l’independance politique et de l’unite de la Somalie, pour s’acquitter 
de son mandat; 

5. Decide d’autoriser l’AMISOM a poursuivre les objectifs strategiques 
suivants : 

a) Reduire la menace que constituent les Chabab et d’autres groupes 
d’opposition armes; 

b) Assurer la securite afin de favoriser le processus politique a tous les 
niveaux ainsi que les efforts de stabilisation, reconciliation et consolidation de la 
paix en Somalie; 
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c) Permettre le transfert progressif des responsabilites en matiere de 

securite de 1’AMISOM aux forces de securite somaliennes, en fonction des 
capacites de ces forces; 

6. Decide d’autoriser 1’AMISOM a accomplir les taches prioritaires 

suivantes : 

a) Poursuivre les operations offensives contre les Chabab et d’autres 
groupes d’opposition armes; 

b) Maintenir une presence dans les secteurs definis dans le concept 

d’operations de l’AMISOM, en coordination avec les forces de securite 
somaliennes, afin de creer les conditions necessaires a une gouvernance efficace et 
legitime dans tout le pays; 

c) Contribuer a la liberte de circulation, la securite des deplacements et la 
protection de toutes les personnes engagees dans le processus de paix et de 
reconciliation en Somalie, et garantir la securite du processus electoral qui est une 
condition indispensable du processus de paix et de reconciliation; 

d) Securiser les principals voies de ravitaillement, y compris les routes 
menant aux zones reprises aux Chabab, en particular celles qui sont essentielles 
pour ameliorer la situation humanitaire et celles qui sont indispensables pour fournir 
un appui logistique a l’AMISOM, tout en soulignant que les services logistiques 
demeurent une responsabilite partagee de l’ONU et de l’Union africaine; 

7. Decide egalement d’autoriser l’AMISOM a accomplir les taches 
essentielles suivantes : 

a) Mener, dans la limite de ses capacites, des operations conjointes avec les 
forces de securite somaliennes, en coordination avec d’autres parties prenantes, 
dans le cadre de la mise en oeuvre des plans nationaux somaliens de securite et 
contribuer a l’effort general de formation et de mentorat a destination des forces de 
securite du Gouvernement federal somalien; 

b) Contribuer, dans la limite de ses capacites, si la demande Ini en est faite, 
a creer les conditions de securite necessaires a l’acheminement de l’aide 
humanitaire; 

c) Etablir un dialogue avec les populations des zones reconquises et 
promouvoir, dans la limite de ses capacites, une bonne entente entre elle et les 
populations locales, ce qui ouvrira la voie a une stabilisation a plus long terme par 
l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres acteurs; 

d) Fournir la protection et l’assistance necessaires aux autorites 
somaliennes, selon qu’il convient, pour les aider a exercer leurs fonctions de 
gouvernement, et securiser les infrastructures essentielles; 

e) Proteger son propre personnel, ses installations, son materiel et sa 
mission, et assurer la securite et la liberte de circulation de son personnel, ainsi que 
du personnel des Nations Unies exer^ant des fonctions prescrites par le Conseil de 
securite; 

f) Accueillir les transfuges, a titre provisoire et selon qu’il convient, et en 
coordination avec l’ONU; 
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8. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, en consultation avec le 
Gouvernement federal somalien et 1’AMISOM, des progres accomplis dans la 
securisation des principals voies de ravitaillement, comme prevu a Talinea d) du 
paragraphe 6, dans les rapports ecrits qu’il lui presente sur la situation en Somalie; 

9. Demande a l’Union africaine, conformement aux recommandations 
formulees a Tissue de Texamen qu’elle a mene conjointement avec 1’ONU, de 
renforcer son efficacite et de veiller a ce que TAMISOM soit configuree de fafon a 
pouvoir mener a bien toutes les operations qui lui incombent, en particulier en 
renfor 9 ant les structures de commandement et de controle, ainsi que les operations 
intersectorielles, en examinant les limites entre secteurs, et en creant une force 
d’intervention rapide specialisee, placee sous Tautorite du commandant de la force, 
qui devra agir en cooperation avec les forces somaliennes existantes; 

10. Rappelle la demande qu’il a adressee a l’Union africaine de creer les 
unites specialises decrites dans Tannexe de la presente resolution, conformement 
aux recommandations figurant dans le rapport conjoint du 2 octobre 2013 ainsi que 
dans la lettre du Secretaire general datee du 14 octobre 2013, dans la limite des 
effectifs militaires autorises au paragraphe 6 de la resolution 2036 (2012), et en 
veillant a ce que tous les elements habilitants et les multiplicateurs de force agissent 
sous les ordres du commandant de la force, demande egalement que ces unites 
soient creees sans plus tarder et soient incluses dans le concept d’operations revise, 
et demande en outre d’etre tenu regulierement informe, par Tentremise du 
Secretaire general, des progres accomplis dans la creation de ces unites; 

11. Souligne qu’il faut imperativement obtenir du materiel pour les 
contingents, y compris les elements habilitants et multiplicateurs de force, comme 
indique au paragraphe 6 de la resolution 2036 (2012), aupres des pays qui 
fournissent deja des contingents a TAMISOM ou d’autres Etats Membres, souligne 
en particulier qu’une composante aerienne d’un maximum de douze helicopteres 
militaires places sous Tautorite du commandant de la force est indispensable, et 
demande instamment que cette composante soit creee immediatement; 

12. Se felicite que le Secretaire general se soit engage a collaborer avec le 
President de l’Union africaine, les pays qui fournissent des contingents et le 
Gouvernement federal somalien pour aider a faire en sorte qu’un accroissement 
considerable de Tefficacite de TAMISOM se materialise et s’inscrive dans la duree, 
et prie a nouveau le Secretaire general de suivre la realisation de cet accroissement, 
grace notamment a des indicateurs de resultats, et, a cet egard, de le tenir 
regulierement informe dans ses rapports periodiques; 

13. Constate avec preoccupation que le retard pris dans la nomination d’un 
commandant de la force a TAMISOM a compromis Tefficacite de cette mission, se 
felicite que le Gouvernement de Djibouti ait pris la decision de nommer le 
commandant de la force, et compte que celui-ci sera deploye immediatement; 

14. Souligne qu’il importe que les forces de TAMISOM executent leur 
mandat dans le plein respect des obligations qui leur incombent au titre du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, et 
cooperent avec la MANUSOM et le BANUS pour mettre en oeuvre la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte d’un appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes, et demande a l’Union africaine 
d’enqueter sur les allegations de violations des droits de l’homme et d’atteintes a 
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ces droits ainsi que sur les violations du droit international humanitaire et de publier 
des informations a ce sujet, et de continuer a s’efforcer d’appliquer les normes les 
plus strides en matiere de transparence, de deontologie et de discipline; 

15. Prie le Secretaire general de veiller a ce que tout appui a des forces de 
securite non onusiennes soit apporte dans le strict respect de la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme, et de lui rendre compte des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de ladite politique dans ses rapports au 
Conseil de securite; 

16. Se felicite que la mise en place de la Cellule de suivi, d’analyse et 
d’intervention concernant les victimes civiles dont il a demande la creation dans ses 
resolutions 2093 (2013) et 2124 (2013) ait commence, souligne qu’il importe de 
faire en sorte que cette cellule soit operationnelle et efficace sans plus tarder et, a 
cet egard, demande instamment aux pays fournisseurs de contingents et de forces de 
police d’apporter tout leur appui a la Cellule, en collaboration avec les organismes 
charges de l’aide humanitaire, des droits de l’homme et de la protection, et souligne 
egalement qu’il importe de veiller a ce que l’information soit partagee avec les 
acteurs concernes, y compris l’ONU; 

17. Prie l’AMISOM d’inclure des informations fournies par sa Cellule de 
suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles dans les rapports 
sur les operations qu’elle mene conjointement avec les forces de securite 
somaliennes; 

18. Prie l’Union africaine de le tenir regulierement informe de l’execution 
du mandat de l’AMISOM par l’entremise du Secretaire general, qui lui en rendra 
compte oralement ainsi qu’au moyen de trois rapports ecrits au moins, le premier de 
ces rapports ecrits devant lui etre presente le 12 septembre 2016 au plus tard et les 
autres tous les 120 jours par la suite; 

Appui et partenariat 

19. Prie le Secretaire general de collaborer etroitement avec l’Union 
africaine pour appuyer la mise en oeuvre de la presente resolution, prie egalement le 
Secretaire general de continuer a fournir des conseils techniques et specialises a 
l’Union africaine en ce qui concerne la planification, le deployment et la gestion 
strategique de l’AMISOM, par l’intermediaire du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine, et demande de nouveau au Secretaire general, compte tenu de 
la necessity d’accroitre l’efficacite de l’AMISOM, de donner davantage de conseils 
techniques a l’Union africaine en recourant aux mecanismes existants de l’ONU; 

20. Convient avec le Secretaire general qu’un mecanisme de planification 
conjoint AMISOM-ONU-Gouvernement somalien devrait evaluer et faciliter 
l’execution du mandat de l’AMISOM vise aux paragraphes 5, 6 et 7 de la presente 
resolution, en veillant en particulier a assurer une concertation et des consultations 
approfondies avant, pendant et apres les operations offensives; 

21. Demande une fois encore que de nouveaux donateurs appuient 
l’AMISOM en versant au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui 
de la Mission des contributions destinees a financer la solde des troupes, du materiel 
ou des activites d’assistance technique, ou des contributions sans preaffectation, 
exhorte l’Union africaine a reflechir aux moyens d’assurer le financement durable 
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de l’AMISOM, et appuie l’appel que l’Union africaine a lance pour que ses Etats 
membres soutiennent financierement l’AMISOM; 

22. Rappelle le rapport de l’examen conjoint ONU-Union africaine de 
l’AMISOM du 2 octobre 2013 et les criteres revises arretes dans la lettre du 2 juillet 
2015 adressee au President du Conseil de securite par le Secretaire general, et 
convient avec le Secretaire general que la realisation de nouveaux progres dans la 
degradation de la capacite offensive des Chabab, menee en parallele avec une 
amelioration de la capacite des forces somaliennes a consolider progressivement 
leur controle des territoires reconquis sur les Chabab et a y retablir l’autorite de 
l’Etat, permettra de reduire graduellement les responsabilites de l’AMISOM en 
Somalie et d’assurer sa transition vers un role de controle et de reaction rapide en 
soutien aux forces de securite somaliennes; 

23. Demande a l’Union africaine, prenant en compte les progres accomplis 
dans les operations offensives contre les Chabab et d’autres organisations 
terroristes, de reconfigurer progressivement, de fac^on restreinte et selon qu’il 
conviendra, les effectifs en tenue de l’AMISOM en augmentant la proportion du 
personnel de police, dans les limites de l’effectif total autorise de l’AMISOM, et de 
lui transmettre par l’entremise du Secretaire general, selon qu’il conviendra, des 
rapports sur les progres de cette reconfiguration; 

24. Prie le Secretaire general de proceder, en consultation avec l’Union 
africaine, a un examen conjoint de l’AMISOM apres le processus electoral de 2016, 
afm de s’assurer que l’AMISOM soit configuree de maniere a pouvoir appuyer la 
prochaine phase du renforcement de l’Etat en Somalie, et de lui presenter des 
options et des recommandations a ce sujet au plus tard le 15 avril 2017; 

25. Souligne qu’il importe que le Gouvernement federal somalien accelere le 
renforcement et 1’amelioration de la concertation entre les institutions de securite 
somaliennes et redouble d’efforts pour assurer a terme le transfert des 
responsabilites en matiere de securite aux services de securite somaliens, grace 
notamment a la creation d’un forum regroupant le Gouvernement federal somalien, 
l’Union africaine et l’ONU, charge expressement d’assurer la planification et le 
suivi systematique de ce transfert de responsabilites, qui est un element essentiel de 
la strategie finale de retrait de l’AMISOM, et demande qu’il lui soit fait 
regulierement rapport de cette coordination trilateral par l’entremise du Secretaire 
general; 

Forces de securite somaliennes 

26. Demande que la politique nationale de securite et le modele federal 
d’organisation de la police soient rapidement mis a execution, et qu’un accord soit 
rapidement degage sur une organisation federale du secteur de la securite somalien 
qui defmisse clairement les attributions, les responsabilites et la structure des 
differentes institutions du secteur de la securite, ce qui faciliterait la coordination 
entre l’AMISOM et les forces de securite somaliennes et renforcerait la coherence 
et la durabilite de l’aide internationale fournie par la MANUSOM; 

27. Souligne egalement qu’il importe que les partenaires bilateraux honorent 
leurs engagements en matiere d’appui et qu’ils apportent leur concours a la 
MANUSOM dans l’execution de son mandat tendant a aider le Gouvernement 
federal somalien a coordonner l’aide internationale dans le secteur de la securite, et 
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insiste a cet egard sur l’importance que revet ce mandat de la MANUSOM qui 
consiste a aider le Gouvernement federal somalien a coordonner l’aide 
internationale dans le secteur de la securite; 

28. Se felicite de l’appui que fournissent deja la communaute internationale 
et les donateurs bilateraux au secteur somalien de la securite, encourage les 
partenaires a accroitre leur appui au Gouvernement federal somalien pour le 
developpement du secteur de la securite, engage de nouveaux partenaires a se 
manifester pour soutenir ce developpement, et reaffirme l’importance de la 
coordination entre tous les partenaires; 

29. Souligne qu’il est indispensable que les operations militaires soient 
immediatement suivies d’efforts nationaux visant a mettre en place des structures de 
gouvernance dans les zones reconquises ou a les ameliorer, et de la fourniture des 
services de base, y compris la securite; 

30. Se felicite que le Gouvernement federal somalien et les futurs etats 
federes se soient engages a etablir des services de police de base dans toute la 
Somalie, comme le prevoit le nouveau modele federal d’organisation de la police, 
encourage les donateurs a aider le Gouvernement federal somalien a mettre ce 
modele en oeuvre, salue le renforcement des capacites de la police maritime mene 
par le Gouvernement federal somalien avec l’appui de la MANUSOM 
conformement a sa resolution 2246 (2015), et attend avec interet la realisation de 
progres dans la mise en oeuvre de ce plan; 

31. Prend note de l’examen qu’a fait le Secretaire general, dans sa lettre du 
7 octobre 2015 (S/2015/762), du cadre theorique et de la viabilite des solutions 
envisageables pour que les entites competentes puissent fournir un appui logistique 
aux forces du Puntland qui doivent etre incorporees dans l’Armee nationale 
somalienne, note en outre qu’une entite des Nations Unies autre que le BANUS sera 
chargee de fournir cet appui a l’Armee nationale somalienne dans le Puntland, et se 
felicite que le Secretaire general ait l’intention de continuer a chercher le dispositif 
le plus adapte a cette fin; 

Appui logistique 

32. Prie le Secretaire general de continuer de fournir un appui logistique a 
l’AMISOM et aux 70 membres de son personnel civil, a l’Armee nationale 
somalienne dans le cadre de ses operations conjointes avec l’AMISOM et a la 
MANUSOM, conformement aux dispositions du paragraphe 2 de la resolution 
2245 (2015), et le prie egalement d’accelerer la mise en oeuvre de ladite resolution; 

33. Demande a l’Union africaine, a [’Organisation des Nations Unies et aux 
pays fournisseurs de contingents de determiner conjointement les besoins en 
materiel de l’AMISOM et de conclure sans delai leurs negociations sur le 
memorandum d’accord trilateral, et prie le Secretaire general de lui rendre compte 
de l’etat d’avancement de ce memorandum dans ses rapports periodiques; 

Somalie 

34. Se felicite que le President Hassan Sheikh et le Gouvernement federal 
somalien se soient engages a organiser un processus electoral inclusif et credible en 
2016, compte fermement qu’il n’y aura d’ajournement du calendrier electoral ni 
pour l’election presidentielle ni pour les elections legislatives, souligne 
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l’importance de mettre en oeuvre sans nouveau retard le processus electoral prevu 
par le decret presidentiel du 22 mai 2016, engage toutes les parties a participer de 
fa 9 on constructive a cette mise en oeuvre, souligne que le processus electoral de 
cette annee est une etape essentielle vers la tenue d’elections selon le principe « une 
personne, une voix » en 2020 et, a ce sujet, exhorte le Forum national des dirigeants 
a adopter une feuille de route pour les elections de 2020; 

35. Insiste sur la necessite de veiller a ce que des progres soient accomplis 
sans plus tarder dans le processus de revision de la Constitution, l’objectif etant de 
mettre en place un regime federal efficace et un large processus de reconciliation 
qui favorise la cohesion et 1’integration nationales, souligne a cet egard qu’il 
importe de soutenir jusqu’a son terme le processus pacifique et inclusif de 
formation de l’Etat et de fournir des services de mediation efficaces en cas de 
besoin, et encourage un dialogue suivi entre le Gouvernement federal somalien, les 
administrations regionales, la societe civile et la population somalienne a cet egard; 

36. Engage le President Hassan Sheikh et le Gouvernement federal somalien 
a tenir leurs engagements concernant la reforme du secteur de la securite, y compris 
l’engagement de rendre plus transparente et responsable la gestion financiere de ce 
secteur, et a mettre rapidement en oeuvre la politique nationale de securite qui a ete 
approuvee et qui doit conduire a un systeme d’institutions du secteur de la securite 
qui soit a la fois clair, durable et accepte par tous, exhorte le President et le 
Gouvernement federal somalien a mener le plus rapidement possible cette reforme 
complete du secteur de la securite, notamment en assurant le paiement sans retard, 
regulier et previsible des soldes de l’Armee nationale somalienne, et souligne a cet 
egard la necessite de conduire des consultations approfondies et regulieres avec tous 
les etats federes et les administrations regionales provisoires et d’obtenir leur appui; 

37. Se felicite que le Gouvernement federal somalien participe activement au 
Processus d’examen periodique universel et encourage les etats a appliquer toutes 
les recommandations qu’il a acceptees; 

38. Se declare preoccupe par les violations des droits de l’homme et les 
atteintes a ces droits ainsi que par les violations du droit international humanitaire 
qui se poursuivent en Somalie et insiste sur la necessite de mettre fin a l’impunite, 
de faire respecter les droits de l’homme et de traduire en justice les auteurs de ces 
violations et atteintes, se felicite de la recente adoption de la loi portant creation de 
la Commission nationale des droits de l’homme, encourage le Gouvernement 
federal somalien a mettre rapidement cette commission en place, et 1’ encourage 
egalement a faire adopter des lois visant a proteger les droits de l’homme et a 
garantir que les crimes impliquant des violations du droit international humanitaire, 
des violations des droits de l’homme et des atteintes a ces droits feront l’objet 
d’enquetes judiciaires et que les auteurs de ces crimes seront poursuivis devant les 
tribunaux; 

39. Se declare egalement preoccupe par l’augmentation du nombre des 
expulsions forcees de personnes deplacees des infrastructures publiques et privees 
dans les principales villes de Somalie, souligne que toute expulsion doit etre 
conforme aux cadres nationaux et internationaux pertinents, demande au 
Gouvernement federal somalien et a tous les acteurs concernes de s’efforcer de 
trouver des solutions concretes durables au probleme des personnes deplacees, et 
encourage le Gouvernement somalien a creer, avec l’appui de ses partenaires, les 
conditions du retour librement consenti des refugies et du retour librement consenti. 
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en toute securite et dans la dignite, de l’integration sur place ou de la reinstallation 
des personnes deplacees; 

40. Exprime sa preoccupation devant la persistance de la crise humanitaire 
en Somalie et ses consequences pour le peuple somalien, salue les efforts deployes 
par les organismes d’aide humanitaire des Nations Unies et les autres agents 
humanitaires pour apporter une assistance vitale aux populations vulnerables, 
condamne les attaques toujours plus frequentes lancees contre le personnel 
humanitaire et demande a toutes les parties de respecter et proteger le personnel, les 
installations et les biens humanitaires; condamne egalement tout detournement de 
l’aide humanitaire et toutes actions faisant obstacle a cette aide, exige de nouveau 
que toutes les parties permettent et facilitent le libre passage, en toute securite et 
sans restrictions, de l’aide humanitaire afin qu’elle puisse etre rapidement distribute 
a tous ceux qui en ont besoin sur tout le territoire somalien; souligne qu’il importe 
de tenir une comptabilite exacte de l’aide humanitaire fournie par la communaute 
internationale, et encourage les organismes nationaux de gestion des catastrophes en 
Somalie a renforcer leurs capacites, avec le concours des Nations Unies, afin de 
jouer un plus grand role dans la coordination de Taction humanitaire; 

41. Souligne qu’il importe que tous les acteurs en Somalie respectent le droit 
international humanitaire et le principe de protection des civils, en particulier des 
femmes et des enfants, ainsi que les resolutions pertinentes du Conseil de securite; 

42. Reaffirme l’importance du role des femmes et des jeunes dans la 
prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, souligne 
qu’il importe qu’ils participent a toutes les entreprises de maintien et de promotion 
de la paix et de la securite, rappelle a cet egard sa resolution 2242 (2015), constate 
que les femmes ne sont pas suffisamment representees dans les assemblies des 
nouvelles administrations regionales provisoires et exhorte le Gouvernement federal 
somalien et les administrations regionales provisoires a continuer de promouvoir 
une meilleure representation des femmes dans toutes les instances de prise de 
decisions au sein des institutions somaliennes, notamment en reservant aux femmes, 
comme convenu, 30 % des sieges a pourvoir dans les deux chambres du Parlement 
federal dans le cadre des elections de 2016, et encourage la MANUSOM a 
s’engager davantage aux cotes de la societe civile somalienne, y compris des 
femmes, des jeunes et des chefs religieux, pour faire en sorte que les vues de la 
societe civile soient prises en compte dans les divers processus politiques; 

43. Felicite la Somalie d’avoir ratifie la Convention relative aux droits de 
l’enfant de 1989, demande que les deux plans d’action signes en 2012 soient 
davantage appliques et que le cadre juridique de protection de l’enfance soit 
renforce, compte tenu en particulier de la poursuite des enlevements, des 
recrutements illegaux et de [’utilisation d’enfants dans des conflits armes, dont il est 
fait etat de fagon detaillee dans le rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes du 20 avril 2016 (S/2016/360), et encourage le Gouvernement 
federal somalien a envisager de ratifier le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant [’implication d’enfants dans les conflits 
armes; 

Rapports 

44. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
l’application de la presente resolution, en lui en rendant compte oralement ainsi 
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qu’au moyen de trois rapports ecrits au moins, le premier devant lui etre presente le 
12 septembre 2016 au plus tard et les autres tous les 120 jours par la suite; 

45. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 


Unites a creer : 

a) Une equipe de formation composee de 220 militaires chargee de faciliter 
la coordination et l’harmonisation de la formation dispensee autour d’une doctrine 
d’instruction unique convenue d’un commun accord et de piloter Taction de 
formation, de mentorat et de partenariat aupres de l’Armee nationale somalienne; 

b) Des unites d’elements logistiques habilitants pour la Mission comptant 
190 agents par secteur et 240 agents au quartier general, chargees de renforcer le 
dispositif de commandement et controle ainsi que la liaison entre les 
commandements de secteur et le quartier general de l’AMISOM au fur et a mesure 
de l’expansion des operations; 

c) Une unite du genie dotee d’un effectif de 190 personnes; 

d) Une unite de transmissions dotee d’un effectif de 117 personnes; 

e) Une composante surete portuaire comptant 312 militaires charges de 
patrouiller les abords des principaux ports de mer et agissant en conjonction avec 
les services somaliens de securite portuaire; 

f) Une cellule de suivi d’analyse et d’intervention concernant les pertes 
civiles (CCTARC) composee de six agents; 

g) Une composante aerienne dotee d’un maximum de 3 helicopteres 
utilitaires et de 9 helicopteres d’attaque. 
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